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ACRONYMES

ACE Agence Congolaise de l’Environnement

AMO Assistant au Maître d'Ouvrage

AMI Appel à Manifestation d’Intérêt

AO Appel d'Offres

AOI Appel d'Offres International

ANO Avis de Non Objection

AVENIR
Autonomisation par la Valorisation de l’Entrepreneuriat agricole et
résilient sensible à la Nutrition, Inclusif et Résilient.

BADEA Banque Arabe pour le Développement Économique de l'Afrique

CEP Champs École paysans

CN Coordonnateur National

COPIL Comité de Pilotage

CP Coordonnateur Provincial

CPM Conseiller en Passation des Marchés

CPSE Conseiller en Programmation, Suivi, Evaluation

CSPP Cellule de Suivi des Programmes et Projets

DAO Dossier d’Appel d’Offres

DAI Direction Agro-Industrie

DANTIC
Direction Archives et Nouvelles Technologies de l’Information et
de la Communication

DATAME Direction Aménagement des Terres Agricoles et Maîtrise de l’Eau

DCP Document de Conception du Projet

DNO Demande de Non Objection

FAO Fonds des Nations Unies pour l'Agriculture

FEC Fédération des Entreprises du Congo

FIDA Fonds International de Développement Agricole

FONER Fonds National d’Entretien Routier

INERA Institut National de Recherche et d’études Agronomiques.

MINAGRI Ministère de l’Agriculture

MOD Maîtrise d'Ouvrage Délégué
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MSP Ministère de la santé publique

OFID OPEC Fund for International Development

OHNR Office National d'Hydraulique Rurale

ONG Organisation Non Gouvernementale

ONGD Organisation Non-Gouvernementale de Développement

OP Organisation Paysanne

OPF Organisation Paysanne Faîtière.

OR Office des Routes

OVDA Office des Voies de Desserte Agricole

PADRIR Programme d'Appui au Développement Rural Inclusif et Résilient

PAPAKIN
Projet d'Appui aux Pôles d'Approvisionnement de Kinshasa en
produits vivriers et maraîchers

PASA-NK Projet d’Appui au Secteur Agricole du Nord-Kivu

PIRAM
Programme Intégré pour la Relance de l'Agriculture dans le
Maniema

PPM Plan de Passation des Marchés

PRONANUT Programme National de Nutrition

PTBA Programme de Travail et Budget Annuel

RDC République Démocratique du Congo

SDCV Spécialiste Développement Agricole et Chaînes de Valeur

RIR Responsable des Infrastructures Rurales

RPM Responsable Passation des Marchés

RSE Responsable Suivi-Evaluation

SENAQUA Service National d'Aquaculture

SENASEM Service National de Semence
SISE Système Informatisé de Suivi Evaluation

SNVA Service National de Vulgarisation Agricole

Tdrs Termes de Référence

TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée

UCP Unité de Coordination du Programme

UNCP Unité Nationale de Coordination du Programme
USD Dollars des Etats-Unis d’Amérique
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FICHE SYNOPTIQUE DU PROGRAMME

Pays REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

Nom du Projet Programme d'Appui au Développement Rural Inclusif et Résilient

Siège et Adresse
Secrétariat Général à l'agriculture, Avenue Attela, croisement Boulevard
du 30 Juin et Avenue Attela, Commune de la Gombe / Kinshasa.

Coût total du projet 130,459 Millions de dollars US.

Contribution du FIDA de 36,491 millions $ EU (28,0 % du total) dont
73% sous forme de prêt et 27% sous forme de don.

Prêt de la BADEA de 50,739 millions $ EU (38,9%).
Prêt de l’OFID à hauteur de 25,194 millions $ EU (19,3%).

Contribution des bénéficiaires de 3,341 millions $ EU (2,6%) sous
forme d'apport en nature dans les travaux et activités.

Apport du Gouvernement de 14,694 millions $ EU (11,2%) sous forme
d'apports en nature (bureaux) et d'exemptions de divers droits et taxes.

Structure de tutelle Ministère de l'Agriculture, RDC

Structure de mise en
œuvre

Unité Nationale de Coordination et de Gestion

Contact
Damien-Joseph MUTEBA KALALA
+(243)814774239
uncp@padrir.org

Objectif Global
Contribuer à l’amélioration durable des conditions d’existence des
ruraux et à la réduction de la pauvreté en milieu rural

Objectifs du projet
Contribuer à la réduction de la pauvreté rurale et à l'amélioration de la
sécurité alimentaires et nutritionnelles et de la résilience climatique

Composantes

- Appui à la production, commercialisation et structuration des filières
résilientes au changement climatique

- Infrastructures de desserte Développement des infrastructures
rurales climato-résilientes

- Coordination, Gestion, Suivi-évaluation et capitalisation des

mailto:uncp@padrir.org
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connaissances.

Zones d’intervention

Le Programme est mis en œuvre dans quatre provinces de la RDC : le

Maniema (7 Territoires dont 4 Territoires de consolidation des actions

du PIRAM), le Kasaï Central (3 Territoires), le Kasaï Oriental (3

Territoires) et la Lomami (3 Territoires) qui sont des nouvelles zones

d’extension.



7

ZONE D’INTERVENTION DU PADRIR
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INTRODUCTION

La République Démocratique du Congo (RDC) est un des plus grands pays d'Afrique
subsaharienne avec une superficie de plus de 2 millions de Km2 pour près de 90 millions
d’habitants. La RDC est dotée des ressources naturelles exceptionnelles, notamment des
minéraux tels que le cobalt et le cuivre, un potentiel hydroélectrique, des terres arables
importantes, une biodiversité immense et la deuxième plus grande forêt tropicale du
monde.

Cependant, malgré toutes ces richesses naturelles, la RDC figure parmi les cinq nations
les plus pauvres du monde. Selon la Banque Mondiale, en 2024, environ 73,5 % des
Congolais vivent avec moins de 2,15 dollars par jour. Environ une personne sur six qui vit
dans une extrême pauvreté en Afrique subsaharienne habite en RDC1.

La RDC reste parmi les pays les plus touchés par la malnutrition sous plusieurs formes et
particulièrement la forme chronique bien que le taux de prévalence de cette forme de
malnutrition ayant baissé de 43% en 2010 à 41,8% en 2018 selon les résultats des
enquêtes MICS.

Le Programme National de Nutrition estime néanmoins à plus de 9 millions les enfants qui
souffrent de malnutrition en RD Congo.

C’est dans ce cadre que le Gouvernement à lancé un nouveau Plan Stratégique Multi-
sectoriel de Nutrition 2023-2030 qui vise à améliorer l’état nutritionnel de la population
de la RDC, en particulier les enfants de moins de cinq (05) ans, les adolescents, les
femmes enceintes, les femmes allaitantes, les personnes du troisième âge, les
personnes handicapées et tout autre groupe vulnérable par la synergie des
interventions multi sectorielles de nutrition.

Dans la même optique, le Ministère d’Etat de l’Agriculture et Sécurité Alimentaire a lancé la
campagne Agricole 2024-2025 avec comme slogan «Rentrons à la Terre» pour inviter les
populations congolaises à faire de la revanche du sol sur le sous sol une réalité.
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La situation politique au pays est stable notamment après la réélection du Président de la
République et la mise en place des institutions légales.

Pendant ce temps, la situation sécuritaire a été une fois encore marquée par la persistance
des conflits armés dans la Province du Nord Kivu et dans l’ITURI. Des pistes de solutions
politiques et diplomatiques sont explorées pour ramener la paix sur l’ensemble du
Territoire National.

Dans la zone du projet, le Territoire de Kabambare est toujours difficile d’accès à cause de
la présence des milices armées.

La conjoncture économique intérieure a été caractérisée par la poursuite de la stabilité sur
les principaux marchés. Le taux de change fluctue dans une base de stabilité depuis le
mois de mai et l’inflation en glissement annuel poursuit son recul.

Le Fonds Monétaire International (FMI) a salué le dynamisme de économie congolaise qui
s’est traduit par un taux de croissance du PIB réel estimé à 6,0 % alors que les projections
annuelles du taux de croissance étaient de 4.7%2.

Cependant, cette performance économique ne ce traduit pas forcement en bien être
communautaire.

Dans la zone du projet, la dégradation prononcée des infrastructures de base dont les
routes nationales et les pistes rurales constitue une contrainte pour une couverture totale
de la zone du projet. C’est le cas pour les Territoires de Lubutu et Punia dans la Province
de Maniema ; Lwiza dans le Kasaï Central, Kabinda et Lubao dans la Province de Lomami.

Sur le plan interne, toute l’équipe du projet s’est mobilisé pour répondre favorablement aux
attentes des parties prenantes et sortir le projet de la zone de controverse.

S’agissant de la gestion du personnel, deux agents ont quitté le projet à savoir la
Coordonnatrice Provinciale de Maniema et la Conseillère Genre et Inclusion Sociale. Le
Conseiller en Passation de Marchés quant à lui est décédé de suite d’une longue maladie.

2 Zoom Eco, 16 janvier 2025
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Le processus de recrutement du personnel manquant (Conseillère Genre, Conseiller en
Passation de Marchés, Comptable de l’UCP Kindu et Assistant comptable UCP Kasaï) est
toujours en cours.

Concernant la réorganisation des services, à la suite de la décision de la mission de
supervision conjointe FIDA-Gouvernement du mois de novembre 2023, le siège de l’UNCP
a été délocalisé de Kinshasa à Kananga pour rapprocher davantage la Coordination
nationale des bénéficiaires du projet.

Concernant le co financement, l’OPEC Fund a libéré les fonds dont une partie est versée
dans les comptes du projet. Ces fonds sont utiliser dans les quatre Provinces pour la
concrétisation des infrastructures de base mais insuffsant pour atteindre les cibles initiales.

Par contre, le manque des fonds BADEA (40% du financement du projet) constitue à ce
jour une préoccupation majeure dont la persistance aura un impact négatif sur l’atteinte
des objectifs du projet.

Les contacts sont en cours à tous les niveaux, FIDA, Comité de pilotage et CSPP, pour

Dans son rôle d’autorité de référence du projet, le comité de pilotage a organisé un atelier
stratégique pendant 5 jours qui a débouché sur les grandes orientations.

Le projet reçu une mission de supervision conjointe FIDA-Gouvernement au mois de juin
2024. Cette mission a permis de constater une amélioration sensible de la qualité de
gestion du projet. Cependant, l’accroissement du taux d’exécution financière reste un défi
existentiel pour le projet.
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1 NIVEAU D’EXECUTION FINANCIERE

1.1 Taux d’execution fiduciaire du programme

Sur l’ensemble des financements, la situation se présente comme suit :

Décaissement fond FIDA à fin décembre 2024

DATE DE CLOTURE Sept-28

MONTANT TOTAL (En million de USD) 36 500 000,00

DECAISSEMENTS CUMULES (En million de USD) 13 570 111,89

MONTANT NON DECAISSE (En million de USD) 22 929 888,11

CUMUL POURCENTAGE DECAISSE (en %) 37,18

MONTANT DECAISSE (de janvier à déc 2024) 9 039 018,49

Commentaires:

Sur 36 500 000 $ comme total des fonds FIDA, le montant décaissé jusque-là est de
13 570 1120 $ soit 37.18%.

Le faible taux de revu à posteriori fixé à 5 000 $ ne permet de décaisser assez rapidement
sans demander l’avis de non objection du FIDA.

Notre souhait est que ce seuil soit revu à la hausse comme c’est le cas dans d’autres
projets du portefeuille FIDA en RDC.

Pour l’exercice 2025, le projet a déjà utilisé 3 713 166 USD sur 9 593 928 $ ce qui
représente 38.7%

II. DECAISSEMENT FOND OFID à fin décembre 2024

DATE DE CLOTURE Oct-28

MONTANT TOTAL (En million de USD) 25 000 000,00

DECAISSEMENTS CUMULES (En million de USD) 1 000 000,00

MONTANT NON DECAISSE (En million de USD) 24 000 000,00

CUMUL POURCENTAGE DECAISSE (en %) 4
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MONTANT DECAISSE (de janvier à décembre 2024) 1 000 000,000

Commentaires:

Pour ce qui est des fonds OPEC, sur 25 000 000 $, seulement 1 000 000 $ décaissé.

Actuellement, le décaissement des fonds OPEC est faible car les procédures sont en
cours. Les plus gros décaissements interviendront lors du paiement des cabinets d’étude
et des entreprises de construction de l’épine dorsale, pistes rurales, marchés et
infrastructures connexes.

Initialement, les fonds OPEC étaient destinés à la réhabilitation des infrastructures dans la
Province de Maniema tandis que BADEA devrait couvrait l’espace Kasaï.

En l’absence des fonds BADEA, l’OPEC a donné son aval depuis le mois d’aout dernier
pour que les fonds mis à la disposition du projet pour la construction/réhabilitation des
infrastructures dans les quatre Provinces soient utilisés indistinctement dans toutes
Provinces de la zone du projet.

1.2 Etat des marches

PPM REVISE EXERCICE 2024

Au Courant de l’exercice 2024, le Plan de Passation des Marchés (PPM)pour les
Coordinations du PADRIR avait prévu au total 121 marchés pour un montant total 6 453
709 $ pour l’ensemble dont :

 Les marchés des biens (22) : 1 046 573$; dont 19 marchés attribués, 2 marchés
en cours et 1 marché dont le processus non déclenché.

 Les marchés des travaux (5) : 265 000 $ tous déjà passés.

 Les marchés des services de conseil (94): 5 142 709 $ dont 49 marchés attribués,
25 marchés en cours et 20 marchés dont le processus non déclenché.

Tableau : Marchés des biens

Libellés Nombre Montant (USD) Pourcentage
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Marchés Biens

Marchés prévus 22 1 046 573 100%

Marchés déjà passés 19 914 573 87

Marchés dont le processus a été déjà
déclenché

2 114 000 11

Marchés dont le processus n’a pas encore
commencé

1 18 000 2

Le taux d’exécution des marchés des biens est de 87%

Tableau : Marchés des travaux

Libellés Nombre Montant
(USD) Pourcentage

Marchés Travaux

Marchés prévus 5 265 000 100%

Marchés déjà passés 5 265 000 100

Marchés dont le processus a été déjà
déclenché

0 0 0

Marchés dont le processus n’a pas
encore commencé

0 0 0

Le taux d’exécution des marchés des travaux est de 100%

Tableau : Marchés des services

Libellés Nombre Montant
(USD) Pourcentage

Marchés des Services

Marchés prévus 94 5 142 136 100%
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Marchés déjà passés 49 2 914 575 57

Marchés dont le processus a été déjà
déclenché

25 1 409 561 27

Marchés dont le processus n’a pas
encore commencé

20 818 000 16

Le taux d’exécution des marchés des services est de 57% à cause notamment de
quelques protocoles avec les services techniques de l’Etat qui n’ont pas été signés.

2 ETAT DE MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES AU 31 DECEMBRE 2024.

Le taux d’exécution physique des activités à la fin de l’exercice 2024 est de 66% pour les
activités totalement achevées et 11% pour les activités en cours d’achèvement et 23% des
activités qui n’ont pas été entamées.

Les activités les plus avancées sont celles de la composante 3 avec 78% du taux
d’achèvement, suivi de la composante 1 avec 71% du taux d’achèvement et enfin la
composante 2 avec 30% du taux d’achèvement.

La situation de la composante infrastructure est justifiée par la mise à disposition des fonds
OPEC au mois de mai et l’aval pour son utilisation dans la zone Kasaï au mois d’aout 2024.
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Actuellement, les activités de la composante 2 se consistent au recrutement des
prestataires pour la conduite des études techniques et d’Impact Environnemental et Social.

Les résultats phares enregistrées au cours de cette année :

- 10 325 ménages agricoles ont bénéficié des semences des cultures vivrières sur 18
620 ménages attendus à mi-parcours du projet (55.45%)

- 1239 ménages des maraîchers appuyés avec des semences, matériels et produits
phytosanitaires.

- Construction d’une serre à l’INERA Ngandajika pour améliorer les conditions de
production à l’abri des intempéries.

- Réhabilitation des étangs piscicoles à Ngandajika, Mudiba et dans la Province de
Maniema. Appuis des pisciculteurs de Maniema avec 40 000 alevins.

- Mise en place de plus de 50 champs de démonstration des bonnes pratiques
culturales de maïs, niébé et riz.

- Construction et équipement du laboratoire du Service National de Semences à
Kindu (Maniema).

- 16 Opérateurs d’Accompagnement de Proximité (OAP) identifiés.
- Délocalisation de la Coordination Nationale de Kinshasa à Kananga (Kasaï Central).
- Réalisation des études sociales dont l’enquête nutritionnelle, l’étude de référence,

l’étude des chaînes de valeur et caractérisation des marchés.

Dans les lignes suivantes, la présentation détaillées de l’évolution des activité par
composante.

1.1. PRODUCTION AGRICOLE, TRANSFORMATION ET COMMERCIALISATION.

1.1.1. Intensification de la production et promotion des systèmes de cultures
résilientes au changement climatique.

2.1.1.1 Production, multiplication et fourniture des semences (Base et commercial y

compris alevins ou géniteurs), fertilisants, pesticides et conseil agricole.

a) Accès aux semences R1/R2
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Au cours de cette année, 10 325 ménages agricoles ont bénéficié des semences des
cultures vivrières dont 6 475 dans la zone Kasaï et 3 850 dans la Province de Maniema.

Tableau 2 : Répartition des semences R1 distribuées par spéculation et par Province.

SPECULATIONS

PROVINCE
RIZ
(Kg)

MAIS
(Kg)

NIEBE
(Kg)

SOJA
(Kg)

MANIOC
(Ml)

ARACHIDE
(Kg)

MANIEMA 53550 5500 0 0 0 8240

LOMAMI 450 21040 7000 600 112500 0

KASAI
ORIENTAL

100 13800 6300 300 30000 0

KASAI
CENTRAL

550 20800 5600 2650 30000 0

TOTAL 54650 61140 18900 3550 172500 8240

Au total, le projet a distribué 54 650 Kgs de semence de riz (1093 ha), 61 140Kgs de maïs
(2038 ha), 18 900 Kgs de niébé (756 ha), 3 550 Kgs de soja (142 ha), 8240 Kgs d’arachide
(70 ha) et 172 500 Ml de boutures de manioc.

Depuis le début du projet, 15 948 ménages ont bénéficié des semences améliorées des
cultures vivrières et maraîchères sur 53 200 cibles fin projet soit un taux de réalisation de
± 28.83%.

Le projet prévoit d’appuyer 15 960 ménages en 2025, ce qui devrait porter le total des
ménages appuyés en semences à mi-parcours à 31 908 ménages (sur 18 620 ménages
attendus) soit 171%.

Champs de multiplication de riz, ADIAD, Maniema.
Champ de multiplication de niébé/Kasaï
Oriental Maniema.
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b) Accès aux semences de base
Sur les 74 agris multiplicateurs qui collaborent avec le projet (39 dans la Province de
Maniema et 35 dans l’espace Kasaï), Trente-cinq (35) agris multiplicateurs ont reçu les
matériels agricoles (houes, machettes, haches, etc.) pour accroître leur production.

Les statistiques des semences de base achetées dans les différentes stations de l’INERA
se présentent comme suit par spéculation.

Les semences achetées se présente comme suit :

Tableau n° Achat et Distribution semences de base par zone.

Quantité/Spéculation (KGS)

Province Mais Riz Niébé Arachide Manioc (Ml) Soja Niébé

Maniema 1250 5620 0 3000 25000 480 300

Kasaï

Oriental
3125 0 1455 0 107500 3125 0

Kasaï

Central
3200 0 1425 0 110000 3200 0

Lomami 3150 0 1475 0 107500 3150 0

Total 10725 5620 4355 3000 350000 9955 300

Commentaires :

La Coordination Provinciale de Mbuji mayi a acheté la semence de base l’INERA auprès
de l’INERA Ngandajika.

A cause de l’absence de l’offre locale, la Coordination Provinciale de Maniema a acheté la
semence de base auprès des stations de l’INERA Gimbi (Kongo Central), Boketa (Sud
Ubangi), Nyoka (Ituri).

Le maïs variété samaru et Kasaï 1, riz nerica 4, è et giza, arachide G17 et GL24, soja Afya.

En terme d’équipement, dans le but de mettre les cultures à l’abri des intempéries une
serre sur les trois planifiées a été réhabilitée à l’INERA Ngandajika.



18

Des investissements de même nature sont prévues dans le même site pour les serres
restantes et d’autres appuis en équipements et construction à l’INERA Salubezya

c) Accès aux alevins
Les stations d’alevinage de Force Agricole de Maniema (FAM) au village Nyoka dans le
Territoire de Kailo (21 km de Kindu) et celle du Regroupement des associations
Mukulumanya du village Yuma Salokwango à Kalima, Territoire de Pangi ont été achevées.

Les pisciculteurs de Maniema regroupés au sein de 11 associations ( 357 membres dont
157 femmes) ont reçu 43 000 alevins (23 000 clarias et 20 000 tilapias).

Les travaux de réhabilitation des étangs piscicoles de la station de Tshioji à ngandajika
(Lomami) et du Centre d’Alevinage Secondaire de Mudiba (Lupatapata) ont été réalisés.

Etangs réhabilités/Maniema Etangs réhabilités/CAP Tshioji Lomami

Les travaux au CAP Tshioji sont réalisés sur une superficie de 48 ares (48 000 m2) pour 22
étangs et au CAS Mudiba, sur une superficie de 118.74 ares (118 000 m2) pour 12 étangs

Toutes les Coordinations Provinciales du SENADEPA ont signé des protocoles
opérationnels avec le projet pour accompagner les pisciculteurs.

A la fin de l’année 2024, 38 associations des pisciculteurs et 52 ménages indépendants
sont accompagnés pour un total de 1 970 personnes dont ±40% des femmes.

Les associations des pisciculteurs familiaux sont répartit comme suit par Province :
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Dans la zone Kasaï, le projet a recensé 23 associations réparties comme suit :

 Kasaï Central (Katuishi) : 5 associations pour 75 membres
 Kasaï Oriental (Mudiba) : 8 associations pour 80 membres
 Lomami (Tshioji) : 10 associations pour 140 membres.
 Dans la Province de Maniema, il y a 11 associations avec 357 membres dont 157

femmes.
 Le projet a distribué 260 bacs de transport des alevins de 10. 20 et 30 Kgs dont

120 dans la zone Kasaï et 140 dans la Province de Maniema.
 La Coordination Provinciale de SENADEPA a aussi acheté 300 alevins carpe

commun et 10 000 tilapia à remettre aux associations des pisciculteurs de Maniema.
 Des formations techniques ont été organisées sur la gestion d'un étang,

l’insémination artificielle, l’alimentation des poissons.
 Au total, 83 personnes ont été formées par les Experts du SENADEPA (Kinshasa)

sur la gestion d'un étang, l’insémination artificielle, l’alimentation des poissons dont
17 femmes et 34 jeunes.

 Une consultante du FIDA a effectué une mission dans le site de Katuishi pour
évaluer son potentiel et donc la possibilité de sa réhabilitation.

2.1.1.2 Accès aux équipements et matériels agricoles adaptés

L’ONUDI n’a pas pu soumettre les termes de référence en vue de l’étude d’identification
des types d’équipements, des besoins des acteurs et des modalités d’accès. Le marché
sera relancé.

1.1.2. Promotion des techniques culturales raisonnées respectueuses de
l'environnement et résilientes au changement climatique

2.1.1.3 Champs de démonstration-adaptation-

adoption des bonnes pratiques

agronomiques (BPA)

L’activité phare dans le cadre de la promotion des
bonnes techniques culturales est la mise en place
des champs de démonstration dans les deux
zones et la diffusion dans les ménages pour

Récolte d’arachide dans un champ de
démonstration dan le Territoire de Kasongo,

Province de Maniema.
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mesurer le taux d’adoption.

Sur un total de 240 champs à mettre en place à mi-parcours , il y a actuellement 80
champs fonctionnels (33.3%) d’une superficie moyenne de 0.20 ha de maïs, Riz et
Niébé regroupant 1954 personnes (752 femmes et 815 jeunes).
Il y a 35 champs dans la Province de Maniema et 45 dans l’espace Kasaï.
Cette activité a commencé cette année et se poursuivra pendant les deux prochaines
années.

2.1.1.4 Aménagements des sites hydro-agro-piscicoles.

Protocole avec le PNR

 En rapport avec les aménagements des sites hydro-agro-piscicoles, un protocole de
collaboration avec le Programme National Riz est en cours de finalisation . Par ce
protocole, le PADRIR confie au PNR la mission de mener les études techniques et
EIES des sites pour les aménagements hydro agricoles et piscicoles dans la Province
de Maniema.

 Cette étude a été retardée afin de permettre à la Coalition Foncière Nationale (CFN)
de mener l’analyse de la sécurisation foncière des espaces aménageables par le projet
dans la Province de Maniema et dans l’espace Kasaï.

 Le Protocole sera soumis à l’ANO du FIDA dès que le PTBA 2025 entre en vigueur.
Cette étude va déboucher sur l’élaboration des Dossiers d’Appel d’Offre qui serviront au
recrutement des entreprises de construction.

Protocole avec le SENAHUP

 Les Coordinations Provinciales de SENAHUP ont accompagné 55 OP maraîchères
pour un total de 2458 ménages dont 540 ménages dirigés par les femmes.



21

 Dans le cadre du renforcement des capacités, 62 personnes dont 15 femmes et 20
jeunes ont été formés sur diverses thématiques en lien avec la production
maraîchères : compostage, lutte contre les maladies des plantes et ravageurs, la
fertilisation.

 Entre temps, le projet a remis des kits maraîchers à 47 regroupements (20 au
MANIEMA et 27 dans la zone Kasaï) pour un total de 1 239 ménages (273 dirigés par
les femmes) en raison de 600 ménages dans la Province de Maniema et 639 dans la
zone Kasaï.

1.1.3. Amélioration des activités post-récoltes et mise en marché des produits.

1.1.3.1. Amélioration des techniques de transformation respectueuses de
l'environnement et gestion durable des déchets.

 Analyse des chaînes de valeur et cartographie des marchés (4 Provinces)

 L’étude sur les chaînes de valeur porteuses et la cartographie des marchés a été
réalisée par la Direction Agro-Industrie du SG à l’agriculture. La séance de restitution a
eu lieu.
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 Le rapport de cette étude ouvre la voie à l’analyse des besoins en transformation des
produits agricoles, identification des sites et évaluation des types de matériels de
transformation des produits agricoles adaptés aux besoins des producteurs.
Cette étude sera conduite par l’IITA et devra permettre d’évaluer les besoins en
équipements de transformation ainsi que les conditions d’accès et d’identifier les sites
potentiels d’installation tenant compte de la disponibilité des produits, des opportunités
commerciales et économiques ainsi que des capacités managériales des bénéficiaires.

 Facilitation de l'entrepreneuriat des jeunes, des femmes et des autres groupes

vulnérables.

 Pour ce qui est de la facilitation de l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes, les
experts en entrepreneuriat par l’approche d’incubation de l’ancien projet PEA Jeunes
du Cameroun ont sensibilisés les agents du projet et les autres acteurs concernés sur
cette approche.

 La feuille de route issue de cette mission est actuellement en cours de mise en œuvre
avec trois phases :
 Voyage d’échange d’expérience au Cameroun (réalisé),
 Etudes préalables et modélisation du dispositif,
 Déploiement du dispositif d’incubation et de financement agricole.

 Les consultants -Ex PEA JEUNES) vont signés les contrats au début de l’année 2025.
 Sur le plan nutritionnel, l’enquête nutritionnelle et alimentaire a été menée par le

PRONANUT.
Les résultats ont été restitués et validés lors d’une séance publique et le rapport final est
disponible.

Résumé du rapport

L’étude a démontré que toutes les zones du projet sont concernés par les problèmes

nutritionnels mais avec des niveaux de prévalence différent : 3 Provinces sur 4 ont un

niveau de prévalence élevé (Kasaï Oriental avec 17,1% de taux de prévalence, la lomami

avec 12,7%) et cette prévalence est assez faible dans la Province de Maniema avec 10,9%.

S’agissant des bassins de production, 7 bassins de production (territoires) sur les 16 ont

présenté des prévalences de malnutrition aiguë globales supérieures au seuil d’intervention
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de 10%.

Il s’agit des bassins à problèmes nutritionnels préoccupants (Lubao, Ngandjika, Kabinda,

Kabeya Kamwanga, Lupatapata, Lubutu, Punia)) et des bassins à problèmes nutritionnels

critiques ( Katanda et Kibombo).

Par rapport à la malnutrition chronique, les proportions sont encore plus inquiétantes les

quatre Provinces avec des prévalences supérieures au seuil de 30% considéré comme seuil

critique.

La province de la Lomami est la plus touchée avec 54,4% d’enfants souffrant de malnutrition

chronique, dont 18,8% sous la forme sévère. Elle est suivie par le Maniema (52,4%), puis

par le Kasaï Central (46,2%) et enfin par le Kasaï oriental (44,8%).

La proportion des ménages avec une diversité alimentaire faible (ayant consommé moins de

4 des 12 groupes d’aliments) est plus prononcée dans les provinces du Kasaï Central

(68,2%) et du Kasaï Oriental (57,4%) tandis qu’elle est moins prononcée dans les deux

autres provinces (48,2% dans le Maniema et 28,1% dans la Lomami).

Plusieurs autres insuffisances ont été constatées sur la santé de l’enfant, de la nutrition et

de l’hygiène.

En termes d’action proposées, nous notons :

Renforcer les interventions portant sur l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant dans

les bassins d’interventions en mettant l’accent sur l’alimentation de complément et plus

particulièrement la diversité alimentaire.

Communiquer suffisamment en ciblant les aliments non consommés mais riches en

protéines (les œufs, les légumineuses, les aliments riches en vitamine A,).

Développer et vulgariser les recettes locales améliorées, notamment celles préparées

avec les aliments provenant des cultures vulgarisées par le PADRIR (soja, Niébé,

arachide…) o

Promouvoir la consommation de certains aliments produits localement mais souvent non

consommés (les légumineuses, les fruits et légumes riches en vit A) o

Promouvoir le petit élevage et le jardinage domestique, l’aquaculture, l’apiculture

Renforcement les capacités des prestataires de soins et des animateurs communautaires

la prise en charge nutritionnelle des enfants de moins de 4 ans, des femmes enceintes et

des femmes allaitantes.

Assurer l’autonomisation des femmes par les activités génératrices et les caisses

d’épargne
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A améliorer la qualité de l’eau, de l’hygiène et l’assainissement des milieux. Pour la mise

en œuvre de toutes ces recommandations, le projet a signé des protocoles opérationnels

avec les quatre Coordinations Provinciales de PRONANUT pour notamment sensibiliser

les ménages sur les bonnes pratiques nutritionnelles, alimentaires et hygiéniques tenant

compte des thématiques proposées dans le rapport d’enquête nutritionnelle et alimentaire.

Concernant les protocoles opérationnels avec les Coordinations Provinciales du
PRONANUT, seule la Coordination de Maniema a signé le protocole opérationnel avec le
projet pour la sensibilisation des ménages sur les bonnes pratiques alimentaires et
hygiéniques ainsi que sur l’Allaitement maternel exclusif comme mode d’alimentation
équilibrée, la valorisation des aliments locaux ayant une grande valeur nutritive accompagné
de la démonstration culinaire.

Au total, le PRONANUT a 894 personnes dont 267 hommes, 627 femmes et 220 jeunes
dans quatre territoires.

1.1.4. Structuration et renforcement des capacités techniques des organisations des
producteurs (OP/OPF), des services étatiques et des acteurs privés en amont et en
aval de la production agricole.

1.1.4.1 Structuration et renforcement des capacités techniques des organisations
des producteurs (OP et OPF)

 Le cabinet Saphir a été recruté pour identifier et sélectionner les Opérateurs
d’Accompagnement de Proximité (OAP). A ce titre, 16 OAP ont été identifiés en
raison d’une structure par Bassin de Production.

 Les OAP ont été appréciés sur base des critères ci-après : Maturité juridique,
Gouvernance interne, Autonomie Administrative et financière, Participation des
femmes et des jeunes, Capacités techniques et logistiques, Prestations de
services sur le terrain, Partenariat.

 L’analyse des structures visitées a démontré que plusieurs organisations
disposent des documents juridiques exigées dont le F92 mais elles sont moins
actives sur terrain notamment dans l’accompagnement des producteurs.
D’autres faiblesses se résument dans la mauvaise gouvernance interne, la
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faible proportion des femmes et des jeunes dans les instances décisionnelles,
très peu de personnel qualifié, faible autonomie financière, etc.

 Un plan de renforcement des capacités a été proposé pour relever le niveau
des structures retenues comme Opérateurs d’Accompagnement de Proximité.

 Actuellement, les contrats avec les 16 OAP sont en cours de préparation pour
signature au début de l’année 2025

 Les premières activités avec les OAP sont prévues au début de l’année 2025
avec l’atelier de lancement, la planification des activités 2025 et
l’identification/sélection des OP de base et la création des bases de données
des bénéficiaires.

 Au total, le projet compte accompagner d’ici la fin de son mandant 800
Organisations Paysannes de base en raison de 50 OP par bassin de production.

 Cette cible sera atteinte grâce à l’implication des OAP qui sont des acteurs de
terrain dans les Provinces et les bassins de production.

1.1.4.2. Renforcement des capacités techniques des services étatiques nationaux
et provinciaux.

Renforcement des capacités techniques des services étatiques nationaux et
provinciaux.

 Au moins 60% des protocoles opérationnels avec les services impliqués dans la
mise en œuvre du projet ont été signé après obtention des ANO.

 De manière analytique, 11 protocoles sur 12 de la zone Maniema ont été signés
soit 91% de taux de réalisation. Le seul protocole non signé est celui avec la
Division Provinciale des ITP pour la surveillance des travaux de réhabilitation du
bureau de la Coordination Provinciale.

 Dans la zone Kasaï, 13 protocoles sur 27 ont été mis en œuvre soit 48%. Les
retards au niveau de la prise en charge des commentaires du FIDA et de la
soumission dans le système sont à la base de cette contre-performance.

 Au niveau de la Coordination, il s’agissait de signer les protocoles cadres avec
les Directions et les Coordinations nationales des services. Cependant, plusieurs
protocoles planifiés ont été annulés comme celui avec le SENAFIC et le
SENAMA et remplacés par des études préalables.
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 Les travaux de réhabilitation et d’équipement du laboratoire Provincial de
SENASEM sont achevés. L’inauguration est prévue au début de l’année 2025.

LABORATOIRE DU SENASEM MANIEMA REHABILITE ET EQUIPE
 S’agissant du renforcement des capacités, 210 personnes dont 36 femmes et 66

jeunes ont été formées sur des thématiques diverses Des formations ont été
organisées au profit de bénéfice des agents de l’Etat pour un total de

 Les moniteurs agricoles ont été formées sur la lutte contre les maladies et
ravageurs des plantes, l’installation des champs de démonstrations, les
techniciens de l’INERA Salubezya sur la maintenance variétale de maïs et la
production des semences de base, insémination artificielle des clarias avec le
ENAHUP, etc.

 Un diagnostic des STE partenaires du projet a été conduit par l’équipe du projet.
A l’issue de cet exercice, un plan d’appui technique et pédagogique a été
élaboré et validé.

 C’est dans ce cadre que des formations ont été organisées en planification et
suivi évaluation, des appuis matériels ont été apportés comme les ordinateurs
(24 ordinateurs fixes avec imprimantes) et des mobiliers de bureau.
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Remise des matériels informatiques au Gouverneur du Maniema

 Parmi les faiblesses identifiées lors du diagnostic, il y a l’absence d’un cadre de
planification, suivi évaluation et reporting des activités, les faibles moyens
matériels et des connaissances techniques, utilisation très réduite des Nouvelles
Technologies de l’information et de la Communication ce qui accroît la lenteur
administrative.

 Des actions concrètes sont planifiées pour accroître les performances des STE
dont les formations et les appuis matériels.

1.2. DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES RURALES CLIMATIQUEMENT
RESILIENTES

La Composante 2 du projet met un accent particulier sur le développement
d’infrastructures rurales climato-résilientes. Elle ambitionne de faciliter l’accès aux services
de base, de stimuler l’activité économique locale et de promouvoir une gestion durable des
ressources.

Le coût total des investissements dans la composante infrastructure est de 95 882 000
$ soit 73% du budget global du projet.

Suivant les apports des bailleurs des fonds, la BADEA intervient à hauteur 38.7%, l’OPEC
Fund est à 19.4% et le FIDA avec 5.5%.

Les infrastructures concernées sont :

a) Infrastructures de désenclavement
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Épine dorsale Lubutu-Kindu-Kasongo-Kabinda-Mbuji mayi-Kananga): 1300 Km dont 700
Km dans la Province de Maniema (Epine dorsale Lubutu-Kindu-Kasongo) et 600 Dans
l’espace Kasaï (Kabinda-Mbuji mayi-Kananga).

b) Réhabilitation ouvrage d'art sur l'épine dorsale (Construction de deux bacs de
grande capacité)

c) Voie de desserte agricole : 230 Km (140 Km dans la zone Kasaï et 90 Km dans la
Province de Maniema)

d) Marchés et infrastructures connexes : 16 (4 au Maniema et 12 Kasaï)
e) Infrastructures sociales :

 Forages et sources :80 (20 Maniema et 60 Kasaï)
 Sources d’eau aménagées :150 (30 Maniema et 120 Maniema)
 Ecoles : 70 (10 Maniema et 60 au Kasaï)
 Centres de santé : 68 (8 Maniema et 60 au Kasaï).
 Centre d’encadrement nutritionnel : 35
 Micros centrales solaires/autres infrastructures d’énergie renouvelable :

14

Initialement, les fonds OPEC étaient destinés à la réhabilitation des infrastructures
dans la Province de Maniema tandis que BADEA couvrait l’espace Kasaï.

En l’absence des fonds BADEA, OPEC a donné son aval depuis le mois d’aout
dernier pour que les fonds mis à la disposition de PADRIR (25 millions $) servent
également à la construction/réhabilitation des infrastructures dans les trois
Provinces de l’espace Kasaï.
A ce jour, 1 millions $ versé dans les comptes du projet.

2.1. Infrastructures de desserte climato-resilientes

2.1.1. Réhabilitation des routes, pistes et des ouvrages d'art prioritaires

2.1.1.1 Réhabilitation de la partie de l'épine dorsale Lubutu-Kindu-Kasongo 700 Km
dans la Province de Maniema

 Contractualiser avec une Assistance à la Maîtrise d'Ouvrage (AMO)



29

La première procédure a été déclarée infructueuse du fait d’un seul soumissionnaire sur la
liste restreinte.
L’avis à Manifestation d’Intérêt a été relancé. Les soumissions ont été reçues, analysées,
et la commission des marchés s’est tenue.

Les Appels à proposition ont été lancés pour les 5 cabinets retenus sur la liste retreinte.
Les offres techniques et financières ont été réceptionnées en date du 23 décembre 2024.
L’analyse des offres techniques est en cours.

La contractualisation avec l’AMO interviendra au cours du 2e trimestre de l’année 2025.

 Recrutement Bureau(x) conseil(s) pour Études techniques et EIES de 700km et
ouvrages d'art

Les analyses financières ainsi que les analyses combinées ont attribué le marché au
prestataire Groupement CETRI.
Le contrat est négocié et est soumis à la demande de l’Avis de Non Objection du FIDA.
Le début des travaux est projeté pour le mois de Janvier 2025.

Comme souhaité par les autorités Provinciales, la livraison des études se fera en lots pour
permettre le recrutement des entreprises de construction et le début des travaux.

2.1.1.2 Réhabilitation de la partie de l’épine dorsale kabinda-Mbujimayi-Kananga
600 Km dans la zone Kasaï

Le processus de recrutement de l’AMO et des bureaux d’études techniques et EIES n’a
pas été lancé dans la zone Kasaï. Le projet compte capitaliser la liste restreinte issue du
recrutement dans la Province de Maniema pour poursuivre dans la partie Kasaï dès que
BADEA aura libéré les fonds.

Il convient de préciser que pour l’instant, les études techniques et EIES concernent la
partie restante de l’épine dorsale soit 112 Km entre les villages Mbanga dans la Province
de Lomami et Molowe dans le Maniema.

En effet, deux axes routiers stratégiques, en particulier, ont été identifiés pour bénéficier
d’un projet d’asphaltage financé par le gouvernement central. Il s’agit de la RN1 entre
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Kananga et Mbuji-Mayi (188 km) et la RN2 reliant Mbuji-Mayi, Kabinda et le village
Mbanga (280 km).

Ces deux sections, totalisant 468 km et sont cruciales pour connecter les principales
agglomérations de la région et améliorer les échanges commerciaux. Ce développement
gouvernemental a cependant poussé le PADRIR à ajuster ses priorités.

Afin de maximiser l’impact des fonds de la BADEA, le projet prévoit désormais d’identifier
d’autres routes prioritaires dans la zone du Kasaï, représentant elles aussi un total de 468
km. Ces nouvelles routes, associées aux 132 km restants entre le village Mbanga et la
frontière entre Lomami et Maniema, garantiront que l’objectif initial de 600 km soit
pleinement atteint.

2.1.1.3 Réhabilitation des dessertes agricoles secondaires climato-résilientes

 Identifier et valider les pistes prioritaires

 Trois ateliers Territoriaux ont été organisés pour la sélection des pistes dans les
nouveaux territoires de Kimbombo, Lubutu et Punia (Zone Maniema).

 La session de validation par la CPR des pistes rurales sélectionnées dans les
territoires de Kimbombo, Lubutu et Punia (Zone Maniema) a eu lieu

 Procéder aux Études techniques et EIES de 104.29 km des pistes rurales dans le
Maniema (Lot1)

Zone Maniema

Dans le strict respect des procédures de passation des marchés, le groupement SOTUEC-
AGETIP a été retenu pour réaliser les études techniques et EIES des pistes rurales dans
la Province de Maniema.

Le déploiement sur le terrain a eu lieu du 31 octobre au 15 décembre 2024, permettant la
production d’un premier rapport d’établissement le 15 novembre. Le rapport d’avant-projet
sommaire a été transmis au PADRIR le 27 décembre 2024. La livraison des études APD
(Avant Projet Détaillé) est prévue pour le 20 janvier 2025, conformément au contrat.

Zone Kasaï
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Pour le lot 2 (Kasaï-Oriental et Lomami), le cabinet CCU a été retenu et a signé le contrat
le 14 octobre 2024, avec un début effectif des prestations le 4 novembre 2024.

Le rapport de premier établissement a été déposé le 28 novembre 2024, et le rapport APS
‘Avant Projet Sommaire) est attendu durant la semaine du 20 janvier 2025 ;

Pour le lot 3 (Kasaï-Central), le contrat sera signé au début du mois de janvier pour un
début effectif des prestations.

2.1.1.4 Recrutement de l'AMO / pistes rurales et les infrastructures sociales

zone Maniema

A l’issue de l’analyse technique et financière des offres reçues, la commission du marché a
déclaré la procédure infructueuse pour non conformité budgétaire; car, le soumissionnaire
le moins disant soit 1 600 000 $ contre 500 000 $ budgétisé dans le PTBA.

Selon les prescrits du COSTAB, les prestations de l’AMO doivent représenter 10% du total
du budget des activités.

A présent, l’équipe finalise les termes de référence et l’Avis à Manifestation d’Intérêt pour
solliciter l’ANO FIDA pour le Maniema et la zone Kasaï en même temps au début de
l’année 2025.

2.1.2. Renforcement des capacités des partenaires étatiques-OVDA Provinciaux

2.1.2.1 Formation des CLERC

La formation des CLER a eu lieu et 20 personnes ont été formées par l’OVDA
Maniema.

2.1.2.2. Appui aux RECAM pour la mobilisation des ressources provinciale pour
l'entretien des routes-Maniema/Kasaï

RAS

2.1.3. Entretien des routes et ouvrages d'arts réhabilités

Appui aux OVDA Provinciales

Le protocole Opérationnel avec l’OVDA Maniema a été signé depuis le mois de juin 2024.
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En exécution dudit protocole, le projet a doté la Direction Provinciale de l’OVDA des
meubles et équipements de Bureau au mois d’Aout 2024.

Les autres équipements comme les kits solaires, les petits engins roulants, les GPS sont
en cours de livraison. Tous ces matériels seront remis lors d’une cérémonie solennelle qui
aura lieu au mois de janvier 2025.

L’acquisition des motos et kits informatiques sera réalisée en 2025.

Dans la zone Kasaï, aucun protocole n’a été signé avec les Directions Provinciales de
l’OVDA. Activité à réaliser au premier trimestre de l’année 2025.

2.2. Infrastructures de marchés climato-résilientes et infrastructures d’énergie
renouvelable.

2.2.1. Infrastructures de marché.

2.2.1.1. Marchés et infrastructures connexes-Maniema

Les termes de référence de l’activité sont déjà prêts et l’identification des sites des
marchés aura lieu au début de l’année 2025.

2.2.1.2. Marchés et infrastructures connexes-Lomami-Kasai

Activité à réaliser au premier trimestre 2025.

2.3. Infrastructures sociales respectueuses de l'environnement

2.3.1. Appui à l'hydraulique rural

2.3.1.1. Forages et sources d’eau Maniema

 L’identification de 30 sites de source d'eau et 20 sites de Forages a eu lieu en
partenariat avec l’ONHR (Office National de l’Hydraulique Rurale).

 Un atelier de restitution et validation des sites des sources à aménager et des forages
a été organisé avec la participation des bénéficiaires directs et des autorités
Provinciales.
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2.3.1.2. Mise en place des comités de gestion des infrastructures d'eau potable et
formation des animateurs des utilisateurs des infrastructures

 Pour la bonne gouvernance des points d’eau à aménager et des forages, le projet a
signé un protocole avec l’IPDR (Inspection Provinciale de Développement Rural) qui
va assurer la mise en place des comités de gestion des points d’eau et formé les
animateurs.

 Les études socio-économiques préliminaires des points d’eau ont été menées et
rapportées.

 Le document du DAO relatif aux sources a été élaboré et en cours de finalisation.

2.3.1.2. Forages et sources d’eau Kasaï

Le protocole avec ONHR n’a pas été signé pour l’identification des sites des sources et
des forages.

Activité reportée en 2025.2.3.2 Appui à l'accès aux structures sanitaires

2.3.2.1. Réhabilitation des centres de santé, Centres nutritionnels, Écoles
(Maniema)

 La mission conjointe PADRIR-DPS-PRONANUT-Education a été organisée dans les
territoires de Pangi, Kailo, Kasongo et Kibombo pour cibler les écoles, centre de santé et
centres nutritionnels.

 La mission de ciblage sur l’axe Kailo-Nord, Punia et Lubutu a été effectué par la suite.

 La mission pour le territoire de Kabambare sera effectuée en janvier 2025.

 Le recrutement des consultants individuels devant mener les études techniques a été
non concluant pour insuffisance de profil environnementaliste par rapport aux exigences.

 Le recrutement sera relancé cette fois-ci pour recruter les cabinets d’étude.

 A l’issue de cette mission, 36 centres de santé ont été ciblés sur lequel le comité
provincial de validation validera 8

2.3.2.2. Réhabilitation des centres de santé, Centres nutritionnels, Écoles (Kasaï)

 Au total 60 centres de santé, 60 écoles et 18 Centres nutritionnels ont été identifiés
dans les trois provinces de la zone Kasaï en raison de 20 Centres de santé et écoles par
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Province et 18 centres nutritionnels.

 La validation de tous les sites retenus aura lieu lors des réunions des Comités
Provinciaux de Coordination et Suivi au début de l’année prochaine.
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1.3. COORDINATION, SUIVI-ÉVALUATION, GESTION DES CONNAISSANCES ET
COMMUNICATION

1.3.1. Coordination et gestion

Achat matériels, équipements et réhabilitation bureaux

 Les travaux de réhabilitation du nouveau bâtiment abritant les bureaux de l’UNCP à
Kananga sont terminés. Le système photovoltaïque est installé et fonctionnel.

 Toute l’équipe de la coordination nationale est à Kananga depuis le mois de
novembre 2024.

 Les matériels informatiques (12 Laptops) sont achetés et remis aux utilisateurs dont
l’équipe SAF et le Suivi évaluation.

 Les travaux de rénovation des bureaux des coordinations provinciales de Kindu et
Mbuji mayi sont réalisées.

 Le mur de clôture de la coordination de Kindu est construit. .

 Les centrales photos voltaïques sont installées et opérationnelles

 La surveillance des travaux a été assurée par la Division Provinciale des
Infrastructures et Travaux Publics.

1.3.2 Suivi de l'évaluation, de la gestion des connaissances et de la communication

Gestion des savoirs

 Le contrat avec PROCASUR est signé pour un accompagnement de proximité en
matière de gestion et capitalisation des connaissances pour deux ans soit 2024 et
2025.

 En 2024, PROCASUR a conduit une première mission de diagnostic qui s’est
entièrement déroulé dans la zone Kasaï. Cette mission avait pour objectif de dresser
l’état des lieux de la gestion des savoirs au sein du PADRIR et de ses partenaires
opérationnels.

 Sur base des informations recueillies lors du diagnostic associé aux échanges
permanent avec l’équipe du projet, le consultant est actuellement entrain de rédiger la
stratégie de gestion des savoirs et son plan de mise en œuvre.
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 La restitution et la présentation de la stratégie sont prévues au mois de février 2025.

Communication

 Le PADRIR a recruté une consultante en communication après un processus
compétitif.

 La consultante a rédigé la stratégie de communication laquelle stratégie a été validée
lors d’un atelier ouvert aux experts en communication.

 Concernant la mise en œuvre du plan opérationnel, nous pouvons retenir:
 La mission de diagnostic des radios communautaires et sélection des radios

pilotes à contractualiser,
 Lancement du processus de contractualisation avec les radios communautaires:

Les contrats avec les radios communautaires sont élaborés et prêts pour
demander l’ANO FIDA.

 Le processus de recrutement d’un webmaster pour la création du site internet de
PADRIR a été lancé.

 A ce jour, un consultant individuel est en voie de contractualisé avec le PADRIR
pour la création du site et l’organisation du back office (administration du site web
par l’équipe du projet).

 Les matériels de visibilité comme les polos, képis, gilets, Roll Up, banderoles,...
sont régulièrement produits principalement lors des événements importants. .

 Vu que les formations planifiées sur la communication et d’autres activités
pertinentes n’ont pas été réalisées, le projet compte solliciter la signature d’un
nouveau contrat avec la consultante pour l’opérationnalisation du plan de
communication du projet.

suivi évaluation

 Le manuel de Suivi Évaluation assorti des annexes (fiches de collecte) sont
disponibles.

 Le système de suivi évaluation digitalisée (Prose) est installé.
 Les administrateurs du SISE du Système (Conseiller Programmation, Suivi

Évaluation, Responsable Suivi Évaluation Mbuji mayi, Coordonnateur National,
Coordonnateur Provincial de Kindu et Responsable administratif et Financier)
sont formés à Kinshasa sur l’utilisation du logiciel.

 La formation de tous les utilisateurs n’a pas eu lieu à cause de l’expiration du
contrat du cabinet ECU-Prose.
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 Une application mobile sera conçue pour faciliter son utilisation même offline.
 L’étude baseline a été réalisée, les résultats restitués et le rapport est disponible.
 Ciblage des bénéficiaires. Le ciblage des bénéficiaires a été réalisé dans les

deux zones. L’activité a permis d’identifier les bénéficiaires des semences et
leurs besoins.

 Une équipe restreinte du PADRIR composée du Coordonnateur National,
Coordonnateur Provincial de Maniema et du Conseiller Programmation et Suivi-
Evaluation a pris part à Dakar à une formation le Suivi Évaluation,la collecte des
données avec Kobo et l’utilisation du logiciel MS PROJECT.

1.3.1. Assistance technique

 Le projet a bénéficié d’une Mission d’Assistance Technique conduite par
Monsieur Matthieu ENONE qui a appuyé les activités de la composante 1. La
restitution de la mission a eu lieu mais le rapport final est attendu.

 Cette mission a permis au projet d’évaluer les progrès, d’identifier les activités
programmées dans le DCP mais non encore mis en œuvre et les stratégies pour
évoluer assez rapidement d’ici la mission de revue à mi parcours.

 Le processus de recrutement d’un consultant environnementaliste est en cours.
Les termes de référence sont soumis à la Demande de l’ANO.

 Le processus de recrutement d’une consultant pour l’archivage électronique des
documents est en cours aussi. L’ANO est attendu.

1.3.2. Mise en place cadre de contrôle financier interne

 Le consultant auditeur interne a été recruté mais il s’est retrouvé en position de
conflit d’intérêt étant donné qu’il a un autre contrat avec le projet dans le cadre de
l’appui à l’implantation du TOMPRO.

 Sur demande du projet, le Comité de pilotage a mis fin a=au contrat de l’auditeur
interne. Le recrutement d’un autre auditeur interne sera lancé au T1 2024.

 L’équipe SAF a suivi une formations dont sur la comptabilité SYCEBNL visant à
doter les entités à but non-lucratif comme le PADRIR, d'un cadre comptable
spécifique en harmonie avec les pratiques comptables à travers l'espace OHADA.

 L’équipe SAF et le Coordonnateur National ont pris part à une formation
organisée par le FIDA sur la Gestion financière à Brazzaville.
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DIFFICULTES

 Conflit de compétence entre services étatiques et cela perturbe la signature des
protocoles de collaboration avec les services étatiques.

 Quelques Services Étatiques partenaires n’avaient pas de comptes bancaires.
D’où, le projet a utilisé les comptes de transfert des autres services pour faire
transiter les fonds.

 A la fin de l’exercice 2024, au moins 90% de services avaient ouvert leurs
comptes bancaires.

 La dégradation avancée des routes nationales et des pistes rurales dans la zone
du projet. L’accès des équipe du projet dans certains bassins et sous bassins
comme Lubutu et Punia dans le Maniema, Lubao dans la Lomami et Luiza dans
le Kasaï Central est rendu difficile.

 La Banque Fisrt Bank libere les fonds avec des retards compris entre 15 et 30
jours. La coordination provinciale de Mbuji mayi accède aux fonds pour les
activités avec un grand retard? C’est le même cas pour les partenaires de mise
en œuvre et les consultants. Le projet a sollicité au Ministère des finances
l’ouverture du compte des opérations dans d’autres banques.

 Absence des fonds BADEA sans lesquels, le projet risque de ne pas atteindre
ses objectifs;

DEFIS MAJEURS

 Accroître le taux de décaissement et le taux d’exécution physique des activités

 Préparer sereinement la Revue à Mi Parcours.

 Stabiliser le personnel cadre du projet pour éviter les recrutements perpétuels.

 Mobiliser les fonds BADEA pour accroître le niveau d’investissement dans les
infrastructures
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ANNEXES

DESCRIPTION
Date de démarrage

du processus

Niveau de
mise en
œuvre

Commentaires

Marchés des Biens
Achat des motos pour les STE et
UCP Kasaï -Maniema

23/02/2024 Marché Annulé Défaut de procédure

Achat matériels Informatiques UNCP
et Services étatiques

01/03/2024 Marché clôturé Acheté et distribué

Achat et installation micro
photovoltaïque Mbuji-Mayi

27/02/2024 Marché clôturé
En cours
d'installation

Achat et installation micro
photovoltaïque Kindu

07/03/2024 Marché cloturé Installée

Achat de semence R1 au profit des
ménages et OP au Kasaï

13/02/2024 Marché cloturé Évaluation

Achat de semence R1 au profit des
ménages et OP au Maniema

13/02/2024 Marché cloturé

Achat et fourniture de serre à l'INERA
Ngandajika

01/02/2024 Marché cloturé

Recrutement d'une Société de
gardiennage des bureaux du PADRIR

12/02/2024 Marché cloturé

Achat des équipements du
laboratoire de SENASEM Maniema

23/09/2024 Marché attribué Livraison en cours

Achat des équipements de collecte
des données SE- UNCP

18/03/2024 Marché clôturé
Matériels
disponibles

Achat des matériels/équipements
agricoles aux coopératives au
Maniema

13/05/2024 Marché clôturé
Matériels distribués
aux bénéficiaires

Achat des matériels/équipements
agricoles aux coopératives au Kasaï

13/05/2024 Marché attribué

Achat des Kits maraîchers aux
associations et OP au Maniema

11/03/2024 Marché clôturé
Matériels distribués
aux bénéficiaires

Achat des Kits maraîchers aux
associations et OP au Kasaï

11/03/2024 Marché attribué Matériels distribués
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Achat semence de Base/Bouture à
l'INERA Ngandajika

01/04/2024

Bon de
commande
déposée à
l'INERA

Elaboration du
Contrat

Achat matériels et équipement
agricole pour INERA Salubezya

25 mars 14h42 Marché clôturé Matériels distribués

Marchés des Services de conseil

Reconduction du contrat du cabinet
MGI pour l'audit externe des comptes
du Programme

04 mars 16h11 Attribué Prestation clôturée

Recrutement d'un Assistant au Maître
d'Ouvrage (AMO) dans la Province
du Maniema

08 sept. 16h17
Attente ANO
FIDA

Une seule offre
reçue

Contractualisation avec le SNVA pour
la vulgarisation des Bonnes Pratiques
Agricoles

-
ANO Obtenu et
protocole signé

Mise en œuvre des
activités

Recrutement d'une firme nationale
pour réaliser les études techniques
de 140 Km des pistes rurales

03/07/2023
Procédure en
cours

Contractualiser avec Inspection
Provinciale à l'Agriculture KASAI

06/05/2024

ANO IPA Kasaï
Central.
Kasaï Oriental
et Lomami

Mise en œuvre des
activités

Contractualiser avec Inspection
Provinciale à l'Agriculture Maniema

06/05/2024 ANO FIDA
Mise en œuvre en
cours

Contractualiser avec Programme
National Riz au Maniema

04/03/2024
DNO protocole
opérationnel

Protocole cadre
soumis

Contractualiser avec Inspection
Provinciale de Développement Rurale
KASAI

08/03/2024
Protocole
annulé

Contractualiser avec Inspection
Provinciale de Développement Rurale
Maniema

14/03/2024 Contrat signé

Contractualiser avec Agence 05/08/2024 Protocole en Faire le suivi
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Congolaise de l'Environnement-
Kinshasa

négociation

Contractualiser avec Inspection
Provinciale du Développement Rurale
Maniema
 Pour la mise en place des

comités de gestion et

formation des animateurs des

infra des marchés ;

 Pour la mise en place des

comités de gestion et

formation des animateurs des

forages.

15/07/2024 Contrat signé

Contractualiser avec PRONANUT
pour organiser les séances de
sensibilisation au Maniema
Organiser les séances de

sensibilisation des bonnes pratiques

nutritionnelles aux ménages du

Maniema

21/01/2024
Protocole en
attente ANO

Recruter un consultant Individuel
pour les études techniques de
construction des écoles au Maniema

14/10/2024

Dossier
technique en
cours
d’élaboration

Soumission à l’ANO

Recruter CI pour les études
techniques de construction des
centres nutritionnels au Maniema

29/05/2024

Dossier
technique en
cours
d’élaboration

Soumission à l’ANO

Recruter un bureau conseil pour les
études techniques et EIES du
Dorsale et ouvrages d'art Maniema

19/02/2024
Procédure en
cours

Attribuer le marché

Recruter un CI pour les études
techniques de construction des
centres de santé au Maniema

09/09/2024
Dossier
technique en
cours

Soumission à l’ANO
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d’élaboration

Contractualiser avec ONHR Maniema
 Pour identification des sites

potentiels d'aménagement des

sources d’eau ;

 Pour les études géophysiques

des sites potentiels pour les

travaux des forages

 Recruter un CI pour les études

techniques des marchés au

Maniema

05-juin Protocole posté

Recruter un bureau conseil pour les
études techniques et EIES des pistes
rurales au Kasaï-Central

20/02/2024

Mémo soumis
à l’ANO pour
utilisation de la
shortliste

Soumettre l’AP à
l’ANO

Les études techniques et EIES des
pistes rurales au Kasaï Central

Contractualiser avec Office des
Routes Maniema

05/08/2024

Protocole
opérationnel
élaboré et en
négociation

Solliciter l'ANO

Pour la validation des études
techniques

Recruter un CI pour l'élaboration de
la stratégie d'accompagnement des
acteurs et Modules

12/02/2024
Dossier
technique non
disponible

Soumission à l’ANO

Élaboration de la stratégie
d'accompagnement des acteurs et
Modules de formation

Protocole de
collaboration
soumis à la
DNO FIDA

Saphir
Developpement

Une étude d'identification des sites
d'implantation des unités de
transformation des produits agricoles,
des équipements appropriés et des

11/03/2024
Tdrs élaborés
et à soumettre
à la DNO FIDA

Soumission à l’ANO
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potentiels bénéficiaires

Contractualiser avec PRONANUT
pour organiser les séances de
sensibilisation des bonnes pratiques

Protocole
soumis

Soumission à l’ANO

Recruter une firme pour mener une
étude d'analyse des chaines de
valeurs agricoles et cartographie

26/02/2024 Réalisée Rapport d'étude

Contractualiser avec SENAHUP
Maniema

01/03/2024
ANO Accordé
le 19 juin

Mise en œuvre des
activités

Contractualiser avec SENAHUP
KASAI

01/03/2024
ANO Accordé
le 19 juin

Signature

Contractualiser avec SENAMA
Maniema

15/07/2024 Annulé Soumission à l’ANO

Contractualiser avec SENAMA
KASAI

15/07/2024 Annulé Soumission à l’ANO

Recruter un CI pour identifier les
besoins en équipements et matériels
au Maniema

11/03/2024
Elaboration
tdrs

Soumission à l’ANO

Contractualiser avec SNVA KASAI 28/08/2024 ANO FIDA Mise en œuvre

Contractualiser avec SNVA Maniema 28/08/2024 ANO Obtenu Mise en œuvre

Contractualiser avec SENAFIC
Maniema

24/06/2024
Protocole
annulé en 2024

Soumission à l’ANO

Contractualiser avec SENAFIC Kasaï 02/09/2024
Protocole
annulé en 2024

Soumission à l’ANO

Contractualiser avec IPPEL Maniema 04/04/2024
Protocole
annulé en 2024

Contractualiser avec IPPEL Kasaï 04/04/2024
Protocole
annulé en 2024

Soumission à l’ANO

Contractualiser avec SENADEPA
Maniema

01/04/2024 ANO FIDA Mise en œuvre

Contractualiser avec SENADEPA au
KASAI

01/04/2024 ANO FIDA Mise en œuvre
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Recruter un prestataire de transport
pour la semence R1 Kasaï

03/03/2024
Marché inclus
dans l’achat R1

Attribution

Transport des semences de
base/Bouture les sites d'exploitation
des agri multiplicateurs

22/07/2024 DP élaboré
En attente d’achat
semence

Contractualisation avec
SENASEM/Zone Maniema pour la
formation, suivi des champs et la
certification des semences

03/03/2024
ANO Obtenu et
protocole signé

Mise en œuvre des
activités

Contractualisation avec
SENASEM/Zones Kasaï et Lomami
pour la formation, suivi des champs
et la certification des semences

03/03/2024
ANO Obtenu et
protocole signé

Mise en œuvre des
activités

Marché des Travaux

Travaux de réfection des bureaux
UCP Mbuji-Mayi

12/02/2024 Attribué
En cours de
déploiement

Contractualiser avec SENADEPA
pour réhabilité 2 stations d'alevinage
et une écloserie au Maniema

29/02/2024 ANO FIDA Mise en œuvre

Contractualiser avec SENADEPA
pour réhabilité 3 stations d'alevinage
au Kasaï

26/02/2024 ANO FIDA Mise en œuvre

Réhabiliter le laboratoire Provincial
de SENASEM Maniema

17/06/2024
ANO Obtenu et
protocole signé

Mise en œuvre des
activités

Travaux de construction du mur de
clôture UCP-Kindu

15/02/2024 Marché attribué Crédit insuffisant

Travaux de réfection bureau UNCP-
Kananga

20/02/2024 Marché attribué Signature contrat

Travaux de construction de 3 centres
Nutritionnels au Maniema

25/03/2024

Dossier
technique en
cours
d’élaboration

Soumission à l’ANO

Travaux de construction et
équipement de 4 écoles au Maniema

08/04/2024
Dossier
technique en

Soumission à l’ANO
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cours
d’élaboration

Travaux de construction et
équipement de 4 centres de santé au
Maniema

25/03/2024

Dossier
technique en
cours
d’élaboration

Soumission à l’ANO

Travaux d'aménagement des sources
d'eau au Maniema

01/04/2024

Dossier
technique en
cours
d’élaboration

Publication

Travaux de construction des forages
dans le Maniema

01/04/2024

Dossier
technique en
cours
d’élaboration

Soumission à l’ANO

Travaux de construction des Marchés
et Infrastructures connexes au
Maniema

15/04/2024

Dossier
technique en
cours
d’élaboration

Soumission à l’ANO
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IMAGES DE
QUELQUES

REALISATIONS

Nouveau bureau de la Coordination Nationale à Kananga
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Bénéficiaires des semences R1

Champs semenciers de riz dans la Province de Maniema

Champ de Niébé dans la zone Kasaï

Travaux d’achèvement du Laboratoire du Service National de Semences/KINDU
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Etang piscicole dans la Province de Maniema
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